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ARTICLE PREMIER

I. – Compléter l’alinéa 3 par les mots :

« et sexuelles ».

II. – En conséquence, à l’alinéa 6, après le mot :

« pénale, »,

insérer les mots :

« des infractions sexuelles et sexistes commises sur toute personne et ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe La France insoumise-NUPES propose dans cet amendement de créer des pôles 
spécialisés dans les violences sexistes et sexuelles.
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Selon l’enquête Cadre de vie et sécurité publiée par le ministère de l'intérieur, les services de police 
et de gendarmerie ont enregistré en 2019 42 000 plaintes pour violences sexuelles, commises hors 
cadre familial, soit trois fois plus que de plaintes pour violences sexuelles commises au sein de la 
famille.

Chaque année, 20 000 personnes sont mises en cause pour des violences sexuelles commises hors 
de la famille, dont 43 % pour viol ou tentative de viol.

Il est indispensable que toutes les victimes de violences sexistes et sexuelles puissent bénéficier 
d'un traitement judiciaire spécialisé, avec des magistrats formés spécifiquement et des moyens 
dédiés, afin de mettre fin à ces violences, dans le cadre familial mais également en-dehors de celui-
ci.


